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COMMUNE DE PANISSIERES
PROCES VERBAL REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL

Séance de Conseil Municipal du 14 avril 2014  à 20 h30, en session ordinaire

Présidence de Monsieur Christian MOLLARD, Maire
Une convocation a été adressée à chaque conseiller municipal en date du 11/04/2014.

Présents : Mmes et Mrs MOLLARD Christian, TERRAILLON Régine,  GONZALEZ Eric,  DUCREUX Anne,  GUILLAUMOND Monique, DUSSUD Grégory, MERLE J.Michel,  ALLAIX Gilles, ROCHE Robert, DI QUINZIO Carole, BOISSONNET Annick, DUCHENE Colette, DENIS Catherine, GRANJON Marc, FAYE Sylvie, BEFORT J.Marc, BONNASSIEUX Bernard,  BERTALOTTO Frédérique,  BONNET Philippe, JACQUEMOT Estelle,  PRAILE Anne,  SERRAILLE Loïc
Absents excusés : MIOCHE Laurent (procuration G.Dussud),

Secrétaire de Séance : Mme TERRAILLON Régine

MO/  04 2014 

Avant d'aborder l'ordre du jour, Monsieur le Maire rappelle les enjeux essentiels de la mandature au niveau national et les répercussions au niveau communal : 

- Les contraintes financières seront importantes tout au long de la mandature  notamment par la baisse programmée des dotations d'état.

-  La révision des valeurs locatives devrait enfin voir le jour ainsi que la réforme de la fiscalité locale.

-  La réforme des collectivités territoriales est programmée.
-  Les aides apportées seront probablement revues en fonction des mutualisations que les collectivités locales voudront bien engager (communes, communautés de communes). Dans ce sens des réflexions vont s'engager au niveau de la CC Collines du Matin pour la mutualisation de matériel, de personnel etc...

- L'Agence  France locale dont le but est d’aider au financement des investissements locaux sera présente pour aider les collectivités à réaliser des prêts dans des conditions améliorées, de plus longue durée.
- Dans le cadre de la nouvelle décentralisation, la répartition des compétences devrait être clarifiée.

- Le regroupement de communes sera encouragé.
-  Le regroupement de Communautés de Communes devrait être plutôt repensé par bassin de vie.
- Le Développement économique est une compétence de la Communauté de Communes, mais un travail communal en réseau avec les entreprises, les commerces est nécessaire. Ce travail de connaissance de nos entreprises sera mise en œuvre à travers la visite programmée et régulière de chacune d’elles.
- Au niveau de l’urbanisme, les PLU évolueront sous certaines conditions en PLUI. Par ailleurs, même si le délai pour  l’accessibilité est revu, un agenda de mise aux normes devra être établi avant la fin 2014.
- Pour les techniques de l’information et de la communication, l’arrivée de la fibre optique va apporter un confort aux usagers. 
- Pour l’environnement, il faudra davantage de  sobriété dans tous les domaines : l’extinction de l'éclairage public, la nuit, est à réfléchir. De même, une réflexion sur les méthodes de désherbage est à envisager. D'ici 2020 le désherbage avec des produits phytosanitaires ne devra plus exister.
- Pour l’enfance et l’éducation, il reste à boucler et à mettre en œuvre la réforme des Rythmes Scolaires. Dans le domaine social, il faudra envisager la création de logements, notamment pour le maintien des personnes âgées sur la commune et accompagner par la  création d'un pôle médical.
- La conclusion de toutes ces évolutions doivent conduire l’équipe municipale à la franchise, la vérité, l’explication des choix.

1 - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

Dans le but de faciliter les démarches administratives, le conseil municipal peut déléguer une partie de ses attributions au Maire (CGCT L.2122-22).

L’évolution de ces délégations (ajout ou retrait) peut être revue tout au long du mandat.

Après présentation de ces délégations, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de déléguer au Maire les attributions suivantes :

	Délégations
	Observations 

	N°3 et 20 - Procéder, dans les limites fixées par le CM, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et autres opérations financières                       Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le CM
	Les emprunts contractés dans le cadre de la délégation le seront dans la limite du montant voté au Budget de l'année en cours.

                                                                           Le montant maximum de la ligne de trésorerie contractée dans le cadre de la délégation sera d'un montant maximum de 400 000€ 

	N°4 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget
	Montant de marché maximum, dans le cadre de la délégation, 400 000 €. Montant qui pourra être revu suivant  l'importance des travaux qui pourraient être programmés au cours du mandat.

	N°5 - Décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans
	Délégation pour les locations d'appartements, garages. 

	N°6 - Passer les contrats d'assurance ainsi qu'accepter les indemnités de sinistre y afférentes
	 

	N°7 - Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux
	

	N°8 - Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières
	 

	N°9 - Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges
	

	N°10 - Décider de l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à         4 600 €
	 

	N°11 - Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts
	 

	N°12 - Fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes
	 

	N°14 - Fixer les reprises d'alignements en application d'un document d'urbanisme
	 

	N°15 et 21 -  Exercer au nom de la commune les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien dans les conditions que fixe le conseil municipal                                             Exercer au nom de la commune et dans les conditions fixées par le CM le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet de projets d'aménagement commercial,
	Dans le cadre du droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux, les limites géographiques, financières seront étudiées prochainement.

Les terrains faisant l'objet de projets d'aménagement commercial ne feront pas partie de la délégation.

	N°16 – Intenter au nom de la Commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elles, dans les cas définis par le conseil municipal
	Le Maire sera compétent tant pour les décisions d'agir en justice au nom de la commune que les décisions de défendre la commune dans les actions intentées contre elles et portant sur tous les domaines et juridictions dans lesquelles la commune peut être amenée en justice.

Compétence également pour permettre au maire de déposer plainte au nom de la commune

	N°17 - Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le CM
	


2 – INDEMNITES DE FONCTIONS
Après présentation de la répartition des indemnités de fonctions, et après en avoir délibéré, le conseil municipal vote les Indemnités de fonctions dans le cadre de l'enveloppe maximale de  5 400 €

· 37% de l'indemnité 1015 pour le Maire

· 14% de l'indemnité 1015 pour les adjoints

· Le solde de l'enveloppe pour les conseillers délégués

Le Maire informe les conseillers municipaux qu'ils doivent tous être affiliés au régime général. Les pièces nécessaires à cette affiliation leur seront demandées par le secrétariat.

3 – VOTE DES TAUX COMMUNAUX 2014
L'état de notification des taux d'imposition des taxes directes locales pour 2014 est présenté à l'assemblée. Cet état tient compte des augmentations des bases fiscales avec les taux votés en 2013. Dans ce cas, le produit fiscal attendu en 2014 serait de 763 168 €.

Des propositions sur l'augmentation des taux 2014 sont soumises à l'assemblée :   Proposition N°1: Pas d'augmentation des taux – proposition N°2 : augmentation des taux de 1% - proposition N°3 : augmentation des taux de 2%.

Après vote à bulletin secret (23 bulletins – 0 pour la solution 1 – 16 pour la solution 2- 7 pour la solution 3), la solution 2 ayant obtenue la majorité absolue est adoptée

Taux 2014 : TH 10.27% - FB 14.71% - FNB 35.39% - Le produit fiscal attendu s'élève à 770 871 €

4 - APPROBATION DE LA CONVENTION entre la Commune et le Médecin de crèche
Après en avoir pris connaissance, le conseil municipal approuve la convention à passer entre la Commune de Panissières et M. Olivier NICOLAS, médecin intervenant au multi accueil "la passerelle".
5 - RENOUVELLEMENT DU Conseil d'administration du CCAS
Mmes et Mrs Christian MOLLARD, Régine TERRAILLON, Colette DUCHENE, J.Marc BEFORT, Sylvie FAYE, sont élus membres de la commission CCAS.

L'UDAF sera représentée par Mme PILON, l'Etincelle par Mme Annie REY, l'ADMR par Mme José DUCREUX. L'association ADHAMA et Douceur de Vivre sont en attente de proposition de délégués.

6 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRE
Mmes et Mrs Christian MOLLARD, Eric GONZALEZ, Grégory DUSSUD, Gilles ALLAIX, Bernard BONNASSIEUX sont nommés membres titulaires de la commission d'appel d'offre. Mmes et Mrs Annick BOISSONNET, Loïc SERRAILLE, Robert ROCHE, Anne PRAILE, Anne DUCREUX, membres suppléants

7 – ELECTION DES DELEGUES
	
	TITULAIRES 
	SUPPLEANTS 

	SIEL (1 titulaire – 1 suppléant) 
	MOLLARD CHRISTIAN 
	ROCHE ROBERT 

	SYNDICAT DES EAUX (2 titulaires- 1 suppléant) 
	ROBERT ROCHE – BERNARD BONNASSIEUX 
	GILLES ALLAIX 

	Office du tourisme (2 délégués) 
	CAROLE DI QUINZIO – MONIQUE GUILLAUMOND 
	

	CNAS (1 délégué) 
	CAROLE DI QUINZIO 
	REGINE TERRAILLON 

	Maison de retraite 
	REGINE TERRAILLON CHRISTIAN MOLLARD 
	ROBERT ROCHE 

	Ecoles 
	PHILIPPE BONNET – JM BEFORT – REGINE TERRAILLON 
	

	Collège 
	CHRISTIAN MOLLARD – ANNICK BOISSONNET 
	ANNE PRAILE 

	Défense 
	GREGORY DUSSUD 
	


8 – RAPPORT DES COMMISSIONS
8-1 – Commission finances

La première réunion s'est tenue le 3 avril. Le suivi du budget de fonctionnement sera la priorité afin d'envisager les possibilités de réduction de la dépense.
Un projet d’établissement d'une charte est en cours d'élaboration : sorte de "pense bête" utile lors des consultations et permettant d'éviter les oublis (recettes/dépenses) sur un projet d’investissement, notamment. 
Un travail de remise à plat des attributions de subventions communales est en projet.
Le coût des chantiers, travaux divers effectués par les entreprises ou en régie par les employés communaux sera étudié sur chaque chantier pour permettre le choix du mode d'intervention le plus efficace et le moins coûteux.
L'étude de fonctionnement de tous les services communaux sera mise en œuvre afin d’étudier les éventuelles modifications qui pourraient être apportées, notamment au moment de remplacements de personnel.
Les différents contrats, tels que les assurances, électricité, seront révisés. 
8-2 – Commission voirie

La première réunion s'est tenue le 7 avril. Compte tenue des travaux variés, des sous commissions seront crées. Les projets prioritaires sont les travaux de la route du Moulin Piquet, l'aménagement du carrefour de la Chana, le traçage au sol des parkings et les signalisations. Robert Roche et Marc Granjon seront responsables des salles (propreté, évaluation des coûts). Une priorité sera mise sur la propreté de la ville et une réunion globale sera prévue pour constater l'état des chemins et prévoir les travaux urgents.

Une visite du local des services techniques sera organisée.
8-3 – Commission social – écoles

La première réunion s'est tenue le 10 avril. Un état des lieux et le fonctionnement des structures seront réalisés. Les projets en cours sont la réforme des rythmes scolaires, la création d'un pôle santé, les éventuelles modifications du poste du Cyber centre, des services aux jeunes et aux moins jeunes. Des visites de locaux seront organisées.
8-4 – Commission environnement

Présentation des projets en cours : 

- Renouvellement du contrat d’affermage de la STEP (station d'épuration). Lors de ce renouvellement, l'intégration des réseaux dans le contrat de délégation est toujours à l'étude 

- Travaux d'assainissement au Roule. Les marchés sont en cours pour la création d'une station d'épuration de filtres plantés de roseaux.

-  Extension du réseau d'assainissement sur le hameau de St Loup. Des devis sont en attente.
8-5 – Commission urbanisme

La première réunion s'est tenue le 10 avril. Le projet d'étude d'aménagement du centre bourg va être relancé de façon à terminer le dossier COCA, dossier qui doit être validé par le Conseil Général avant de lancer les travaux et percevoir les subventions. Un travail sera également fait avec l'architecte conseil du CG.

La priorité est donnée à la propreté du bourg, à la rénovation de la façade des commerces et de l'habitat ; des rendez-vous avec les propriétaires sont régulièrement programmés.
Un travail de rafraichissement, désherbage, nettoyage, commencera par la place du peuple. Les barrières de la place de la république seront repeintes avec marquage fluo. Des lieux seront repérés pour l'installation de bancs, une réflexion sera apportée pour habiller les points propres. Les centres patrimoniaux seront valorisés.

8-6 –  Commission sport communication

Un audit des salles sera réalisé par la commission et à partir de là, les travaux indispensables ou seulement nécessaires seront priorisés. 

La commission souhaite revoir le mode et la fréquence de l'édition des bulletins municipaux annuels qui pourraient être remplacés par un seul bulletin en fin d'année et des communiqués chaque trimestre.

L'outil Internet sera développé et actualisé régulièrement, la communication par la presse sera également davantage utilisée.

8-7 –  Commission culture

La première réunion s'est tenue le 14 avril. Des travaux de sécurité sont à envisager au musée.

Présentation des diverses manifestations : Réalisation d'une manifestation en novembre : « les 48 heures de la création » par diverses écoles de tissage, sur deux jours entre Panissières et Bussières. La saison culturelle, la ballade musicale, la fête du livre sont reconduites.

9 - QUESTIONS DIVERSES
Clarification des compétences des Communautés de Communes

La communauté de communes des collines du matin exerce en lieu et place des communes membres, les compétences suivantes :

1) Aménagement de l’espace

-Elaboration et suivi du schéma de cohérence territoriale dans le cadre du SCOT Loire centre, document d’urbanisme regroupant 93 communes

-Etudes et travaux ayant trait à l’aménagement des cours d’eaux dans le cadre du SMAELT

-développement des TIC avec la mise en place de la fibre optique sur tout le territoire

2) Développement économique
- Création et gestion de zones artisanales
-Opérations d’immobilier d’entreprises

3) Aménagement et entretien de la voirie
4) Protection de l’environnement,

-Collecte et traitement des déchets ménagers, gestion de la déchetterie et des points propres d’apport volontaire.

-Gestion du service public d’Assainissement non collectif (SPANC)

-Gestion et réalisation d’un plan climat
La séance est levée à 23H 00

La prochaine réunion de Conseil Municipal est fixée, sauf imprévu, au lundi 26 mai 2014 à 20H30
[image: image2.png]



